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CHAPITRE 1 | RÉSUMÉ 

1 |  Résumé 

1.1 Chapitre 1 : bien-être au travail et qualité de l’emploi et du travail en Belgique : 

cadre conceptuel et évolution entre 2010 et 2024 

Auteurs: Laurène Thil, Sem Vandekerckhove, Lise Szekér & Karolien Lenaerts 

Le premier chapitre propose une vue d’ensemble de l’évolution de la qualité de l’emploi et du travail 

et du bien-être au travail en Belgique entre 2010 et 2024, sur la base des données de l’European 

Working Conditions Survey (EWCS). Cette mise en contexte montre comment des tendances 

macroéconomiques telles que la digitalisation, les changements démographiques, la mondialisation et 

le changement climatique ont un impact important sur l’organisation du travail et la nature des acti-

vités professionnelles. Ces évolutions ont en outre été accélérées par la pandémie de COVID-19, qui 

a profondément transformé à la fois l’organisation et l’expérience du travail. Dans ce contexte, la 

qualité de l’emploi occupe une place croissante dans l’agenda politique, tant au niveau européen (par 

exemple le Socle européen des droits sociaux) qu’en Belgique (loi sur le bien-être au travail (1996, 

2014), législation relative au travail soutenable, à l’ergonomie, au droit à la déconnexion et aux risques 

psychosociaux). 

Le chapitre présente ensuite le cadre conceptuel utilisé pour analyser la qualité de l’emploi dans cette 

étude (Figure 1.1). Le modèle Job Demands-Resources (JDR) constitue le cœur de ce cadre : les 

exigences du travail (telles que la charge de travail et la charge émotionnelle) sont mises en relation 

avec les ressources (telles que l’autonomie des tâches et le soutien social), et l’équilibre entre ces deux 

dimensions détermine la santé physique et le bien-être mental des travailleurs. Ce modèle est complété 

par des facteurs contextuels au niveau individuel (âge, genre, niveau d’éducation), au niveau organi-

sationnel (équipe, politiques RH, leadership) et au niveau macro (secteur, marché du travail, tendances 

sociétales). Les caractéristiques de l’emploi sont ainsi réparties en trois domaines : l’emploi, le contenu 

du travail et les conditions de travail, ainsi que les relations sociales. 

Figure 1.1 Cadre conceptuel élargi 

 
Source Élaboration propre 
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Les données belges de l’EWCS 2024 constituent la base de données centrale de cette étude. Cette 

base a été complétée par les données de tendance de l’EWCS pour 2010 et 2015, ce qui permet 

d’analyser les évolutions dans le temps, tant dans ce chapitre que dans les chapitres thématiques qui 

suivent. À cette fin, une base de données longitudinale a été construite à partir des vagues EWCS de 

2010, 2015 et 2024. 

La partie méthodologique de ce chapitre présente la construction des indicateurs de qualité de 

l’emploi et du travail ainsi que de bien-être et de santé, de même que celle des variables de contexte 

utilisées dans cette étude (genre, groupes d’âge, niveau d’éducation, origine, profession, secteur et 

taille de l’établissement). 

Figure 1.2 Évolution des caractéristiques de l’emploi et du travail (emploi, contenu du travail et conditions 

de travail, et relations sociales) des salariés belges entre 2010 et 2024 

 
 
Note : les lignes vertes indiquent une amélioration significative pour le travailleur entre 2015 et 2024. Les lignes 
rouges indiquent une détérioration significative pour le salarié entre 2015 et 2024. Les lignes grises indiquent 
que la différence entre 2015 et 2024 est inférieure à 5 %. 
Pour certains indicateurs, aucune donnée n’était disponible en 2010 et/ou en 2015. 
La plupart des indicateurs sont exprimés en pourcentages (variables dichotomiques). Les indicateurs relatifs aux 
horaires irréguliers, à la complexité du travail, à l’autonomie des tâches, à la confiance, à la représentation, à la 
participation et au leadership de soutien sont des ratios ou des scores moyens. 
Source Données pondérées, salariés belges, EWCS 2010, EWCS 2015 et EWCS 2024 

Le chapitre examine ensuite les caractéristiques de l’emploi et du travail des salariés belges. Il décrit 

d’abord l’évolution de 12 aspects liés à l’emploi. En 2024, la proportion de salariés disposant d’un 

contrat à durée indéterminée reste élevée et relativement stable dans le temps (2010 : 86,5 %, 2024 : 
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84,7 %), avec toutefois une forte baisse chez les jeunes (seuls 29,6 % des 15-24 ans disposent d’un 

contrat à durée indéterminée en 2024). La proportion de salariés à temps partiel demeure également 

élevée et stable (32,5 % en 2024). L’écart entre les genres en matière de travail à temps partiel reste 

très marqué en 2024 (hommes : 19 %, femmes : 46 %). Les horaires irréguliers restent stables autour 

de 42 %, tandis que le travail le week-end augmente à nouveau pour atteindre 30,6 % en 2024 (après 

une baisse en 2015), en particulier chez les jeunes et dans les secteurs de l’accueil, de l’hébergement 

et de la restauration, de l’enseignement et du commerce. Le travail de nuit diminue légèrement, mais 

reste fortement marqué par le genre (hommes : 19 %, femmes : 10 % en 2024). La flexibilité du temps 

de travail augmente fortement (2010 : 36,1 %, 2024 : 50,4 %), surtout chez les jeunes travailleurs. Elle 

est également plus fréquente chez les salariés hautement qualifiés et dans les secteurs à forte intensité 

de connaissances. L’équilibre de la rémunération reste stable. Les possibilités de formation et les 

perspectives de carrière s’améliorent en 2024, bien que des inégalités persistent selon le niveau d’édu-

cation, l’origine et le secteur. Le phénomène de surqualification augmente légèrement en 2024, près 

d’un salarié sur quatre déclarant être surqualifié. L’insécurité de l’emploi diminue de moitié entre 2010 

et 2024 (2010 : 7,5 % ; 2024 : 3,7 %). Le télétravail n’a été mesuré qu’en 2024, où 37 % des salariés 

déclarent y recourir parfois ou régulièrement. Il reste toutefois très inégalement réparti selon le niveau 

d’éducation (59 % des travailleurs hautement qualifiés contre 5 % des moins qualifiés), la taille de 

l’établissement (plus fréquent dans les très petites et très grandes organisations) et le secteur. 

En ce qui concerne le contenu du travail et les conditions de travail, on observe une nette dualisation 

du marché du travail belge. D’une part, la charge physique reste élevée et tend à augmenter : en 2024, 

52,8 % des travailleurs sont exposés à des risques (bruit, vibrations, substances chimiques), en parti-

culier dans les secteurs de la construction, de l’industrie et des soins. Les postures pénibles concernent 

également plus de la moitié des salariés (55,1 %), avec des risques plus élevés pour les femmes, les 

jeunes, les personnes peu qualifiées, les travailleurs d’origine étrangère et ceux travaillant dans de 

petites organisations. D’autre part, le niveau de complexité du travail est élevé (74,9 en 2024, stable 

dans le temps), notamment chez les salariés hautement qualifiés et dans les secteurs comme l’infor-

matique et la finance. On observe également une légère baisse de la pression temporelle par rapport 

à 2015 (43,9 % en 2024). Si les salariés plus âgés, les plus qualifiés et ceux des grandes entreprises 

signalent une diminution, la pression temporelle augmente chez les 25-34 ans, les moins qualifiés, les 

salariés d’origine étrangère et dans des secteurs comme l’accueil, de l’hébergement et de la restauration 

et les soins, où les cadences élevées sont la norme. La proportion de salariés effectuant des tâches 

répétitives augmente à nouveau en 2024 (51,8 %), après une forte baisse en 2015. Cette proportion 

est plus élevée chez les jeunes, les personnes peu qualifiées et les salariés d’origine étrangère. En ce 

qui concerne le stress, une légère diminution est observée par rapport à 2015, mais il reste un phéno-

mène important (26,8 %), en particulier chez les femmes et dans les secteurs des soins et de l’admi-

nistration publique. De manière positive, on observe une augmentation du travail numérique (67,3 %) 

et de l’autonomie des tâches (79,6), deux ressources importantes surtout présentes chez les salariés 

hautement qualifiés et d’origine belge, ainsi qu’une diminution de la proportion de salariés devant 

cacher leurs émotions au travail (19,8 %). 

Les caractéristiques liées aux relations sociales présentent globalement une image positive de la qualité 

des interactions au travail. Le soutien social des collègues reste stable en 2024 (77,1 %) et est particu-

lièrement élevé chez les jeunes, les salariés hautement qualifiés et ceux d’origine belge ; les différences 

sectorielles sont quasi inexistantes. La confiance organisationnelle reste également stable par rapport 

à 2015 (72,8), avec des niveaux plus élevés chez les jeunes, les salariés moins qualifiés et ceux des 

petites organisations. La représentation des salariés s’améliore en 2024 (2015 : 63,4 ; 2024 : 68,2), bien 

que les jeunes restent fortement sous-représentés (39,6 %). La participation reste stable entre 2015 et 

2024 (54,0), mais demeure plus faible chez les jeunes, les salariés d’origine étrangère et les personnes 

peu qualifiées. Le soutien du management progresse nettement (2015 : 74,8 ; 2024 : 78,7), tandis que 
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le sentiment d’aliénation reste stable autour de 28,6 %, avec des niveaux plus élevés chez les jeunes 

et les personnes peu qualifiées. Enfin, le sentiment d’être traité équitablement augmente à nouveau 

entre 2015 (46 %) et 2024 (49,8 %), après une forte baisse entre 2010 (59,4 %) et 2015. Toutefois, les 

jeunes et les salariés dans des organisations d’une seule personne, bien qu’affichant les niveaux les 

plus élevés, enregistrent une diminution entre 2015 et 2024. 

Figure 1.3 Évolution des aspects du bien-être et de la santé des salariés belges entre 2010 et 2024 

 
Note : les lignes vertes indiquent une amélioration significative pour le salarié entre 2015 et 2024. Les lignes 
rouges indiquent une détérioration significative pour le travailleur entre 2015 et 2024. Les lignes grises indiquent 
que la différence entre 2015 et 2024 est inférieure à 5 %. 
 Pour certains indicateurs, aucune donnée n’était disponible en 2010 et/ou en 2015. 
 La plupart des indicateurs sont exprimés en pourcentages (variables dichotomiques). Les indicateurs relatifs au 
bien-être, aux troubles musculosquelettiques et aux conflits entre vie professionnelle et vie privée sont des ratios 
ou des scores moyens. 
Source Données pondérées, salariés belges, EWCS 2010, EWCS 2015 et EWCS 2024 

En ce qui concerne la santé et le bien-être des salariés, l’évolution entre 2010 et 2024 présente une 

image contrastée. La proportion de salariés confrontés à des difficultés financières diminue entre 

2015 (28,6 %) et 2024 (22,6 %). Ces difficultés sont plus fréquentes chez les personnes peu qualifiées 

et les salariés d’origine étrangère. Le bien-être mental global des salariés (indice WHO-5) reste relati-

vement stable, avec des niveaux plus faibles chez les femmes et dans les secteurs des soins, de 

l’enseignement et de l’administration publique. L’engagement au travail est également relativement 

stable, avec une légère baisse entre 2015 (70,6 %) et 2024 (67,6 %), bien qu’il reste nettement plus 

élevé chez les salariés plus âgés et les personnes hautement qualifiées que dans les autres groupes. Les 

risques pour la santé augmentent : la proportion de salariés exposés à des risques liés au travail passe 

de 22,2 % en 2010 à 29,7 % en 2024, en particulier dans les secteurs de la construction et des soins. 

Les troubles musculosquelettiques augmentent également fortement (2010 : 38,1 ; 2024 : 54,9), avec 

une prévalence plus élevée chez les femmes, les personnes peu qualifiées et les groupes d’âge inter-

médiaires. Les troubles du sommeil diminuent légèrement mais restent élevés (33,2 % en 2024), sur-

tout chez les femmes et les travailleurs plus âgés. Malgré un équilibre travail-vie privée élevé et stable 

(86 %), les conflits entre vie professionnelle et vie privée augmentent nettement (2015 : 29,1 ; 2024 : 

35,3), en particulier dans l’enseignement, le secteur financier et les soins. 

Le chapitre 1 se termine par une comparaison entre les travailleurs salariés et les indépendants, éga-

lement basée sur les données de tendance pour 2010, 2015 et 2024. En 2024, les indépendants 

rapportent, pour de nombreux aspects liés à l’emploi, une situation plus précaire que les salariés. Ils 

travaillent plus souvent à des horaires irréguliers, déclarent davantage de travail le week-end et de 

travail de nuit, et bénéficient de moins d’opportunités de formation. En revanche, ils disposent d’une 

plus grande flexibilité du temps de travail, de meilleures perspectives de carrière et d’une moindre 

insécurité de l’emploi. En ce qui concerne le contenu du travail, les conditions de travail et les relations 
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sociales, les indépendants présentent souvent de meilleurs résultats, ou bien aucune différence signi-

ficative n’est observée par rapport aux salariés. Ils bénéficient notamment d’une plus grande autono-

mie des tâches et d’une plus grande complexité du travail. Ils rapportent également moins d’aliénation 

et travaillent moins souvent dans des positions pénibles. Globalement, les indépendants déclarent 

aussi un niveau de bien-être et d’engagement au travail plus élevé que les salariés en 2024, ainsi que 

moins de difficultés financières et de troubles du sommeil. Ils perçoivent également un impact plus 

faible du travail sur leur santé. En revanche, ils font état d’un moins bon équilibre entre vie profes-

sionnelle et vie privée et de davantage de conflits entre ces deux sphères que les salariés. 

1.2 Chapitre 2 : typologie de la qualité des emplois et du travail en Belgique  

Auteurs: Thomas Pirsoul, Sara Çaliskan & Michaël Parmentier 

Dans le chapitre 2, nous abordons la qualité de l’emploi et du travail d’une manière plus globale, en 

recherchant un certain nombre de profils de la qualité des emplois et du travail en Belgique avec des 

combinaisons spécifiques d’indicateurs. En utilisant l’analyse en cluster hiérarchique, nous identifions 

six profils, chacun avec ses propres caractéristiques, et nous estimons la qualité générale de ces profils 

sur la base des caractéristiques typiques de chacun d’entre eux. Le « Travail enrichi et de bonne qua-

lité » ainsi que le « Travail autonome » sont les deux profils se distinguant par une forte présence de 

ressources professionnelles. Au contraire, le profil « Travail digital intensif » et le profil « Travail de 

mauvaise qualité » concentrent davantage une combinaison de ressources limitées et une accumula-

tion marquée d’exigences. Entre ces deux extrêmes, nous retrouvons les profils « Travail à forte 

représentation collective » et « Travail équilibré ». En comparant l’évolution entre 2015 et 2024, nous 

observons des différences modérées de la qualité des emplois et du travail en général, avec une pro-

portion plus importante des profils « Travail autonome » et « Travail équilibré » en 2024. Nous 

observons toutefois une proposition plus importante du « Travail digital intensif » et 2024. Nous 

étudions également dans ce chapitre la manière dont ces profils se retrouvent au sein de la population 

active belge, que nous détaillons donc par genre, par groupes d’âge, par niveaux d’éducation, par 

secteur et par taille de l’entreprise.  

Enfin, nous comparons les profils pour voir s’ils sont associés à des conséquences spécifiques pour 

les travailleurs en termes de bien-être psychologique et de santé. Les profils « Travail enrichi et de 

bonne qualité » et « Travail autonome » obtiennent systématiquement les niveaux les plus élevés en 

termes de santé et de bien-être psychologique, suivis par les profils « Travail à forte représentation 

collective » et « Travail à forte représentation collective ». Finalement, nous observons que les profils 

« Travail digital intensif » et « Travail de mauvaise qualité » présentent systématiquement des niveaux 

de bien-être physique et mental inférieurs à ceux des autres profils, et ce, significativement. 

1.3 Chapitre 3 : consequences du travail sur la santé : risques psychosociaux et 

risques physiques, et leur impact sur les troubles musculosquelettiques et le bien-

être des travailleurs 

Auteurs : Lise Szekér, Karolien Lenaerts, Laurène Thil & Sem Vandekerckhove 

L’analyse des données belges de l’EWCS de 2010, 2015 et 2024 met en évidence un tableau à la fois 

clair et complexe de la manière dont l’exposition aux risques physiques et psychosociaux influence le 

bien-être et la santé des travailleurs. Bien que certains aspects de la qualité de l’emploi se soient amé-

liorés, de nombreux éléments indiquent une augmentation de la charge et de la vulnérabilité des tra-

vailleurs. 
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L’augmentation des troubles musculosquelettiques (TMS) constitue l’une des évolutions les plus 

marquantes. Les douleurs au dos, au cou et aux épaules ainsi que les troubles des membres sont en 

hausse, particulièrement entre 2015 et 2024, et un nombre croissant de travailleurs déclare cumuler 

plusieurs plaintes. Les femmes, les travailleurs plus âgés et les personnes moins qualifiées sont davan-

tage concernés. Par ailleurs, le bien-être mental a nettement diminué : après un pic en 2015, les don-

nées de 2024 montrent un recul important du bien-être mental et de l’engagement, en particulier chez 

les femmes, les travailleurs âgés de 45 à 54 ans et les personnes plus diplômées. Le stress et l’épuise-

ment mental restent élevés, avec une prévalence particulièrement importante dans le secteur public. 

Les risques d’exposition (vibrations, bruit, substances chimiques, températures extrêmes) ainsi que 

les risques biomécaniques (mouvements répétitifs, manipulation de personnes ou de charges lourdes, 

postures pénibles) demeurent très présents dans le contexte de travail belge, et plusieurs de ces risques 

ont à nouveau augmenté en 2024. Les tâches répétitives et les postures fatigantes sont de loin les plus 

fréquentes, notamment dans l’industrie. Parallèlement, la position assise prolongée devient un risque 

de plus en plus important, en particulier pour les travailleurs plus qualifiés et plus âgés. Les risques 

psychosociaux présentent une évolution contrastée. Si l’insécurité de l’emploi et le manque d’autono-

mie dans les tâches ont diminué, l’intensité du travail, les horaires atypiques et les conflits entre vie 

professionnelle et vie privée se sont accrus. 

Les analyses confirment également l’interdépendance forte entre les risques physiques et psycho-

sociaux : une charge physique élevée conduit à davantage de TMS, tandis que la charge psychosociale 

est associée à une diminution du bien-être mental et à une augmentation du stress. Ces deux types de 

risques s’influencent mutuellement et peuvent engendrer des spirales négatives, dans lesquelles le 

stress chronique aggrave aussi les problèmes physiques. Les conflits entre vie professionnelle et vie 

privée apparaissent comme le principal facteur psychosocial de mal-être, avec des effets négatifs à la 

fois sur le bien-être mental et physique, et un lien étroit avec les TMS et le stress. Les différences 

sectorielles et sociodémographiques restent importantes, ce qui implique que les décideurs et les 

organisations ne peuvent pas se contenter de solutions uniformes pour faire face aux risques et amé-

liorer la santé et le bien-être des travailleurs. 

Un investissement structurel dans la prévention des risques physiques et psychosociaux est dès lors 

nécessaire afin de renforcer la sensibilisation et de favoriser des actions concrètes. Une attention 

particulière doit être accordée aux besoins des groupes à risque. L’impact important des conflits entre 

vie professionnelle et vie privée sur le bien-être appelle également des politiques ciblées dans ce 

domaine, notamment en matière de temps de travail, de télétravail et de droit à la déconnexion. Le 

développement d’une infrastructure de données solide et la poursuite du suivi via l’EWCS constituent 

des outils essentiels pour évaluer et orienter les politiques publiques. 

Les secteurs doivent continuer à soutenir les organisations et leurs travailleurs dans la mise en œuvre 

de politiques de santé et de sécurité au travail, par exemple en proposant un accompagnement secto-

riel et des recommandations pour développer des actions de prévention ciblées sur les risques psy-

chosociaux les plus critiques, la prévention des TMS et la lutte contre les discriminations. Les orga-

nisations, quant à elles, doivent identifier de manière systématique les risques physiques et psycho-

sociaux et mettre en place des mesures adaptées pour les réduire, notamment en renforçant l’auto-

nomie et la participation des travailleurs. Il est également essentiel de prendre en compte l’impact des 

décisions organisationnelles sur la charge de travail et le bien-être. Enfin, un environnement de travail 

sain, soutenant l’autonomie, constitue la base d’une prévention durable. 
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1.4 Chapitre 4 : travailleurs âgés et travail soutenable en 2024  

Auteurs : Kim-Long Nguyen & Magali Verdonck 

Le chapitre 4 s’intéresse aux conditions de travail des personnes âgées dans un contexte de maintien 

de l’emploi, de restriction accrue de la sortie anticipée et de prolongation de la durée de carrière depuis 

les années 2000. L’analyse peut comporter un biais de sélection, dans la mesure où elle se concentre 

uniquement sur les travailleurs actifs et non sur les personnes ayant déjà quitté prématurément 

l’emploi. 

Lorsque les données et le nombre d’observations le permettent, l’analyse intègre la dimension de 

genre, mettant en évidence les situations différentes vécues par les hommes et les femmes. Le chapitre 

de cette année actualise aussi, dans la mesure du possible, les différentes thématiques du même cha-

pitre de l’EWCS15, qui n’avaient pas pu être abordées dans le rapport de 2021 en raison des 

circonstances exceptionnelles liées au COVID, lesquelles avaient modifié le questionnaire et la 

méthode de sondage. Le chapitre se concentre également en grande partie sur les salariés afin de 

rester dans la continuité des éditions de 2015 et 2021 pour les comparaisons d’indicateurs. 

Les travailleurs âgés sont exposés à des conditions de travail différentes de celles de leurs collègues 

plus jeunes. Globalement, ils sont moins exposés à des cadences très élevées et à des situations 

impliquant le port de charges lourdes ou des mouvements répétitifs, bien que des disparités impor-

tantes existent entre hommes et femmes. Ces différences sont aussi marquées lorsqu’on considère la 

dimension expressive du travail. À première vue, il ne semble pas y avoir de différences importantes 

entre jeunes et âgés. Cependant, lorsqu’on analyse par genre, on constate que les femmes déclarent 

avoir nettement moins de perspectives d’évolution de carrière que les hommes, un écart qui se creuse 

nettement à partir de 50 ans. 

En matière de santé et de bien-être mental, les salariés de plus de 50 ans déclarent souffrir de moins 

de douleurs musculaires des membres supérieurs que les travailleurs de 41-45 ans et ceux de plus de 

45 ans semblent jouir d’une meilleure santé mentale que ceux de 25 à 44 ans. Ces différences peuvent 

être dues au biais mentionné mais aussi à la nature des postes occupés des salariés âgés. Il est aussi 

important de noter qu’il existe toujours des différences entre les femmes et les hommes. 

Le chapitre de cette année aborde également la manière dont certains éléments non professionnels 

peuvent affecter la soutenabilité dans l’emploi. Les tâches ménagères, s’occuper des enfants et la prise 

en charge de proches âgés ou en situation de handicap peuvent engendrer une charge de travail sup-

plémentaire. Ce phénomène touche particulièrement les personnes âgées, et plus spécifiquement les 

femmes de plus de 50 ans. 

Une nouvelle section analyse l’impact des technologies sur le travail des personnes âgées. Celles-ci 

sont souvent perçues dans la littérature comme vulnérables face aux évolutions technologiques. Tou-

tefois, si elles bénéficient d’un accompagnement adéquat, notamment à travers des mesures soutenant 

leurs perspectives et l’accès à la formation malgré leur âge, elles peuvent constituer un atout pour les 

entreprises, en raison de leur expérience professionnelle accumulée. 

Enfin, les leviers pour l’amélioration du bien-être au travail des travailleurs de 50 ans et plus, et, par 

ricochet, leur maintien ou retour en emploi, passent par une adaptation des conditions et de l’organi-

sation du travail à l’avancée en âge. Cela implique de réduire la pénibilité (prévention des TMS, expo-

sitions aux risques, aménagements ergonomiques), de limiter les cadences et les contraintes tempo-

relles, et de faciliter des trajectoires internes vers des postes moins éprouvants. Ces actions doivent 

tenir compte des différences de genre : les femmes de 50+ semblent moins bénéficier d’un recul de 
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la cadence avec l’âge et déclarent davantage de risques pour leur santé en général, tandis que les 

hommes apparaissent plus sensibles, en matière de soutenabilité, aux expositions à divers risques 

(bruit, températures extrêmes, fumée, produits chimiques, ...) et troubles musculosquelettiques. 

Ensuite, la soutenabilité des fins de carrière dépend aussi fortement des dimensions « qualitatives » 

du travail : autonomie réelle dans l’organisation des tâches, reconnaissance ou perspectives d’évolu-

tion. Des politiques publiques peuvent agir via des droits effectifs (autonomie, entretiens de seconde 

partie de carrière), des programmes de management soutenable et des incitations conditionnées à des 

indicateurs de qualité du travail. Là encore, l’enjeu est genré : les femmes de 50+ expriment plus 

souvent un manque d’autonomie et de perspectives de carrière, ce qui justifie des mesures renforcées 

en matière de mobilité, de promotion et de lutte contre l’âgisme. 

Trois leviers structurants complètent cet ensemble : l’accès à la formation tout au long de la vie y 

compris numérique et IA - avec du temps rémunéré, la conciliation vie professionnelle-vie privée 

(flexibilité de courte durée, télétravail quand possible, soutien aux aidants), et la sécurisation des tran-

sitions après 50 ans (accompagnement, passerelles, lutte contre les discriminations). Ces mesures 

doivent particulièrement soutenir les femmes, plus exposées à la charge domestique et au stress/épui-

sement, et dont la perception de ré-employabilité se dégrade davantage avec l’âge. Ensemble, ces 

politiques forment un socle cohérent pour améliorer le bien-être au travail et prolonger les carrières 

dans de bonnes conditions. 

1.5 Chapitre 5 : le rôle des technologies dans l’évolution du travail 

Auteurs : Sara Çaliskan, Thomas Pirsoul, Laurène Thil, Karolien Lenaerts, Lise Szekér, Sem Vandekerckhove & 

Michaël Parmentier 

Le chapitre 5 analyse le rôle des technologies dans l’évolution du travail en Belgique à partir des 

données de l’EWCS 2024. Son point de départ est que la transformation numérique ne doit pas être 

comprise comme un phénomène uniforme ou purement technique, mais comme un processus socio-

organisationnel qui modifie à la fois le contenu du travail, les modes de coordination, les formes de 

contrôle et, plus largement, la qualité de l’emploi et du travail. Le chapitre s’intéresse donc non 

seu­lement à la diffusion des outils numériques, mais aussi à leurs effets concrets sur les tâches, les 

interactions entre collègues, l’autonomie, le bien-être psychologique et la sécurité de l’emploi.  

Les résultats montrent d’abord que les outils numériques sont désormais très présents dans le 

quoti­dien professionnel. Les ordinateurs, tablettes, smartphones et autres appareils digitaux sont 

largement diffusés, même si cette exposition reste inégale selon les secteurs et les types d’activités. À 

côté de ces outils généralistes, le chapitre examine aussi l’usage de technologies plus spécifiques, 

comme les plateformes collaboratives, la visioconférence, les cobots, les objets connectés et les outils 

basés sur l’intelligence artificielle. Cette diversité rappelle que la numérisation du travail prend des 

formes mul­tiples et qu’elle ne touche pas tous les travailleurs de la même manière.  

L’un des principaux constats est que la technologie est davantage associée à une recomposition du 

travail qu’à une simple suppression de tâches. En effet, relativement peu de travailleurs déclarent que 

la technologie a supprimé une partie de leurs tâches, alors qu’une proportion bien plus importante 

estime qu’elle leur a créé de nouvelles tâches. De plus, environ un travailleur sur deux considère que 

la technologie a accru les interactions avec les collègues. Ces résultats suggèrent que la numérisation 

transforme surtout le travail en ajoutant des activités de coordination, de suivi, d’encodage, 

d’appren­tissage et de communication. Le chapitre insiste ici sur le risque d’un « travail invisible » 

supplémen­taire, souvent peu reconnu, mais susceptible d’alourdir la charge de travail et de 

fragmenter l’attention. 
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Le chapitre met également en évidence l’émergence de formes de pilotage algorithmique. Certains 

travailleurs déclarent que des programmes informatiques attribuent leurs tâches, déterminent leur 

moment de travail ou suivent leur performance. Ces mécanismes restent inégalement répandus, mais 

ils apparaissent plus présents dans certains secteurs et dans les grandes entreprises. Cela montre que 

les technologies ne servent pas uniquement à soutenir l’activité, mais aussi à formaliser, standardiser 

et contrôler davantage le travail. Le texte souligne toutefois que les effets de ces dispositifs dépendent 

fortement de leurs modalités concrètes : selon qu’ils sont transparents, compréhensibles et 

propor­tionnés ou au contraire opaques et intrusifs, ils peuvent être vécus comme une aide ou comme 

une contrainte. 

L’analyse des liens entre technologies et conditions de travail fait apparaître des effets contrastés. 

Certaines technologies, comme la visioconférence ou l’IA, sont associées à davantage d’autonomie 

dans certains domaines, à plus de formation, à davantage d’opportunités de carrière et à une 

partici­pation accrue. En revanche, d’autres dimensions de la transformation numérique, comme la 

création de nouvelles tâches ou le suivi algorithmique de la performance, sont liées à une intensifica-

tion du travail, à davantage de charge, à plus de comportements antisociaux et à un soutien social ou 

mana­gérial plus faible. En d’autres termes, la technologie peut être à la fois une ressource et une 

source de tension, selon la manière dont elle est intégrée dans l’organisation du travail. 

Le chapitre montre aussi que ces effets varient selon les groupes de travailleurs. Les différences de 

genre sont limitées, même si les hommes déclarent légèrement plus souvent que leurs tâches sont 

attribuées par un programme informatique. En revanche, les différences sectorielles et organisa-

tion­nelles sont plus marquées : certains secteurs, comme la finance, l’information-communication 

ou l’industrie, apparaissent davantage exposés à la recomposition des tâches et au contrôle informa-

tisé. La taille de l’entreprise joue également un rôle important, les grandes organisations étant plus 

souvent associées à la création de nouvelles tâches, à l’intensification des interactions et au suivi de la 

perfor­mance par des programmes. 

Enfin, la discussion générale du chapitre invite à dépasser une opposition simpliste entre progrès 

technologique et risques. L’enjeu central n’est pas la technologie en elle-même, mais le type de travail 

qu’elle produit. Une même technologie peut améliorer la coopération, l’accès à l’information ou la 

participation dans certains contextes, tout en accentuant la surcharge, le stress, la standardisation ou 

la surveillance dans d’autres. Le chapitre conclut ainsi que la question essentielle porte sur le design 

socio-organisationnel de la numérisation : support technique, temps d’apprentissage, clarté des 

objectifs, règles de communication, reconnaissance du travail supplémentaire et cohérence entre ce 

qui est mesuré et ce qui est valorisé. L’objectif ne doit donc pas être seulement de moderniser les 

outils, mais de faire en sorte que la transformation numérique améliore réellement et durablement la 

qualité du travail. 

1.6 Chapitre 6 : travail précaire et travailleurs vulnérables 

Auteurs : Julie Vanderleyden, Kim Bosmans & Christophe Vanroelen 

Dans ce chapitre, nous avons examiné la prévalence et la répartition du travail précaire, son évolution 

au fil du temps, ainsi que ses liens avec les caractéristiques socio-économiques et démographiques, 

les caractéristiques intrinsèques du travail, et la santé et le bien-être des travailleurs en Belgique. Le 

travail précaire est défini comme un concept multidimensionnel comprenant différents aspects défa-

vorables des conditions d’emploi et des relations de travail. De manière plus neutre, il peut être 

appréhendé comme la qualité de l’emploi. Celle-ci repose sur six dimensions : (1) la stabilité de 

l’emploi, (2) la durabilité économique, (3) les droits et la protection sociale, (4) le temps de travail, 
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(5) le développement des compétences, et (6) le pouvoir de négociation. Les scores obtenus sur ces 

dimensions situent les emplois sur un continuum allant d’une qualité élevée à une faible qualité de 

l’emploi. Selon l’angle adopté, ces dimensions peuvent être formulées de manière neutre (qualité de 

l’emploi) ou normative (degré de précarité). L’opérationnalisation s’appuie sur des indicateurs proxys 

issus de l’European Working Conditions Survey (EWCS 2024), tandis que l’analyse des tendances 

dans le temps mobilise les vagues EWCS de 2005, 2010, 2015 et 2024. 

Les analyses montrent que le travail précaire demeure aujourd’hui un trait structurel du marché du 

travail belge. Le score moyen de précarité diminue légèrement au fil du temps ; des progrès semblent 

notamment avoir été réalisés en matière de formation, tandis que les horaires flexibles et les contrats 

instables augmentent légèrement. Toutefois, la distribution des scores indique qu’une part non négli-

geable des travailleurs continue de cumuler des conditions d’emploi défavorables. La qualité de 

l’emploi se présente ainsi comme un continuum, au sein duquel les travailleurs sont exposés à des 

degrés variables de conditions et de relations de travail défavorables. 

Les résultats confirment l’existence de gradients sociaux persistants dans la qualité de l’emploi. Les 

jeunes, les personnes peu qualifiées, les travailleurs issus de l’immigration, les travailleurs occupant 

des emplois de service ou des professions élémentaires, ainsi que ceux travaillant dans de petites 

organisations, présentent systématiquement des niveaux plus élevés de précarité. Ces constats rejoi-

gnent la littérature internationale, qui situe le travail précaire dans des rapports plus larges de pouvoir 

et d’inégalités sur le marché du travail. Il apparaît également que certaines dimensions de la précarité, 

comme l’instabilité contractuelle ou le travail à temps partiel involontaire, se concentrent dans des 

groupes spécifiques, tandis que d’autres aspects, tels que la faible durabilité économique, les horaires 

flexibles, les possibilités limitées de formation et des relations de travail moins favorables, sont plus 

largement répandus. Cela souligne l’importance d’une approche multidimensionnelle, allant au-delà 

de la seule forme contractuelle. 

En outre, les analyses montrent que le travail précaire est étroitement lié au contenu et aux conditions 

de travail. Les travailleurs présentant des niveaux élevés de précarité sont plus fréquemment con-

frontés à une faible autonomie, à une moindre qualité du management, à un soutien social limité, à 

une complexité des tâches réduite et à une exposition accrue aux risques musculosquelettiques. Cette 

concentration de caractéristiques défavorables met en évidence l’existence de « bons » et de « moins 

bons » emplois, le travail précaire s’inscrivant dans une configuration plus large d’emplois de faible 

qualité, comme en témoignent les liens clairs avec les profils d’emploi identifiés : les emplois de mau-

vaise qualité présentent des scores de précarité nettement moins favorables. 

Enfin, les résultats confirment un lien étroit entre le travail précaire et les indicateurs de santé et de 

bien-être. Les travailleurs ayant des scores de précarité plus élevés déclarent plus souvent un faible 

bien-être mental, une moins bonne santé autoévaluée, davantage de maladies chroniques, plus de 

troubles musculosquelettiques et des niveaux de stress plus élevés. Le travail précaire est également 

associé à davantage d’absentéisme, de présentéisme et d’insécurité de l’emploi. Les analyses de 

régression montrent que ces relations ne sont que partiellement expliquées par l’âge, le genre ou les 

conditions de travail intrinsèques, ce qui suggère que le travail précaire constitue en lui-même un 

déterminant social important de la santé et du bien-être. 

Sur le plan des politiques publiques, ces résultats soulignent la nécessité de maintenir une attention 

forte à la qualité de l’emploi, y compris dans un contexte où la flexibilisation est souvent présentée 

comme économiquement souhaitable. Les politiques visant à promouvoir l’activation et la participa-

tion au marché du travail doivent explicitement intégrer la qualité des emplois proposés, afin d’éviter 
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que les groupes les plus vulnérables ne soient concentrés dans des positions professionnelles défavo-

risées. 
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2 |  Samenvatting 

2.1 Hoofdstuk 1: welzijn op het werk en jobkwaliteit in België: conceptueel kader en 

evolutie tussen 2010 en 2024 

Auteurs: Laurène Thil, Sem Vandekerckhove, Lise Szekér & Karolien Lenaerts 

Het eerste hoofdstuk biedt een uitgebreid overzicht van de evolutie van de kwaliteit van de arbeid en 

de tewerkstelling en welzijn op het werk in België tussen 2010 en 2024, aan de hand van de gegevens 

van de European Working Conditions Survey (EWCS). Deze contextschets toont hoe macrotrends 

zoals de digitalisering, demografische veranderingen, globalisering en klimaatopwarming een grote 

impact hebben op de arbeidsorganisatie en de aard van het werk. Deze ontwikkelingen werden verder 

versneld door de COVID-19-pandemie, die zowel de organisatie als de beleving van werk grondig 

heeft gewijzigd. De kwaliteit van de arbeid en de tewerkstelling krijgt daardoor heel wat aandacht in 

de beleidsagenda, zowel in Europa (bv. Europese Pijler van Sociale Rechten) als in België (Wet Wel-

zijn op het Werk (1996, 2014), wetgeving rond werkbaar werk, ergonomie, deconnectie en psycho-

sociale risico’s). 

Vervolgens duidt het hoofdstuk het conceptueel kader waarmee de kwaliteit van de arbeid en de 

tewerkstelling wordt bestudeerd in deze studie (Figuur 2.1). Het Job Demands–Resources 

(JD-R)-model vormt de kern van dit kader: werkeisen (bv. werkdruk, emotionele belasting) staan 

tegenover hulpbronnen (bv. taakautonomie, sociale steun), en hun balans bepaalt de fysieke gezond-

heid en het mentale welzijn van werknemers. Dit model wordt uitgebreid met contextfactoren op 

individueel niveau (leeftijd, gender, opleiding), op organisatieniveau (team, HR-beleid, leiderschap) 

en op macroniveau (sector, arbeidsmarkt, maatschappelijke trends). De jobkenmerken worden opge-

splitst in drie domeinen: tewerkstelling, jobinhoud & arbeidsomstandigheden en sociale relaties. 

Figuur 2.1 Uitgebreid conceptueel kader 

 

Bron Eigen bewerking 
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De Belgische data van de EWCS 2024 vormen de centrale dataset van deze studie. Daarnaast werd 

deze dataset aangevuld met de EWCS-trenddata voor 2010 en 2015. Hierdoor kunnen evoluties door-

heen de tijd onderzocht worden in dit hoofdstuk, alsook in de thematische hoofdstukken die hierna 

volgen. Daartoe werd een trenddataset samengesteld op basis van EWCS 2010, 2015 en 2024. In het 

methodologische deel van dit hoofdstuk wordt de constructie van de indicatoren van de kwaliteit van 

de arbeid en de tewerkstelling en welzijn en gezondheid toegelicht, alsook de constructie van achter-

grondvariabelen die in deze studie gebruikt worden (gender, leeftijdsgroepen, opleidingsniveau, her-

komst, beroep, sector en vestigingsgrootte). 

Figuur 2.2 Evolutie van jobkenmerken (tewerkstelling, jobinhoud en arbeidsomstandigheden en sociale 

relaties) van Belgische werknemers tussen 2010 en 2024  

 

Noot: groene lijnen = significante verbetering voor de werknemer tussen 2015 en 2024. Rode lijnen = 
significante verslechtering voor de werknemer tussen 2015 en 2024. Grijze lijnen = verschil tussen 2015 en 
2024 is minder dan 5%. 
Voor sommige indicatoren was er geen bevraging in 2010 en/of 2015.  
De meeste indicatoren zijn percentages (dichotome variabelen). De indicatoren voor onregelmatige werktijden, 
jobcomplexiteit, taakautonomie, vertrouwen, representatie, inspraak en coachend leiderschap zijn ratio’s of 
gemiddelde scores. 
Bron Gewogen data, Belgische werknemers EWCS 2010, EWCS 2015 en EWCS 2024 

Het hoofdstuk gaat vervolgens in op de jobkenmerken voor Belgische werknemers. Eerst beschrijft 

het hoofdstuk de evoluties in 12 tewerkstellingsaspecten. In 2024 blijft het aandeel werknemers 

met een vast contract hoog en relatief stabiel over tijd (2010: 86,5%, 2024: 84,7%), met een sterke 
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achteruitgang bij jongeren (slechts 29,6% van 15-24-jarigen heeft een vast contract in 2024). Ook het 

aandeel werknemers met deeltijds werk ligt hoog en blijft stabiel (32,5% in 2024). De genderkloof bij 

deeltijds werk blijft eveneens zeer uitgesproken in 2024 (mannen 19%, vrouwen 46%). Onregelmatige 

werktijden blijven stabiel rond 42%, terwijl weekendwerk opnieuw toeneemt tot 30,6% in 2024 (na een 

daling in 2015), vooral bij jongeren en in de horeca, onderwijs en handel. Nachtwerk daalt licht, maar 

blijft sterk gendergebonden (mannen: 19%, vrouwen: 10% in 2024). Werktijdflexibiliteit neemt sterk 

toe (2010: 36,1%, 2024: 50,4%), met de grootste toename bij jongere werknemers. Daarnaast is werk-

tijdflexibiliteit vooral weggelegd voor hoger opgeleiden en komt het vaker voor in de kennissectoren. 

Beloningsbalans blijft stabiel. De opleidingsmogelijkheden en carrièreperspectieven verbeteren in 2024, al blijven 

er duidelijke ongelijkheden naar opleidingsniveau, herkomst en sector. Ook overkwalificatie toont een 

beperkte toename in 2024, waarbij bijna 1 op 4 werknemers overkwalificatie rapporteert. Jobonzeker-

heid halveert tussen 2010 en 2024 (2010: 7,5%; 2024: 3,7%). Thuiswerk werd enkel in 2024 bevraagd, 

waarbij 37% aangeeft soms tot altijd thuis te werken. Thuiswerk is weliswaar zeer ongelijk verdeeld 

afhankelijk van opleidingsniveau (59% van de hoger opgeleiden kan thuiswerken tegenover 5% van 

lager opgeleiden), vestigingsgrootte (hogere percentages in heel kleine en heel grote organisaties) en 

sector. 

Voor de aspecten van jobinhoud en arbeidsomstandigheden zien we een duidelijk tweedeling in 

de Belgische arbeidsmarkt. Enerzijds blijft de fysieke belasting hoog en rapporteren werknemers 

opnieuw een toename: in 2024 wordt 52,8% van de werknemers blootgesteld aan gevaren (zoals 

lawaai, trillingen of chemische stoffen), vooral in sectoren zoals de bouw, industrie en zorg. Ook 

moeilijke werkhoudingen treffen meer dan de helft van de werknemers (55,1%), met hogere risico’s voor 

vrouwen, jongeren, lager opgeleiden, werknemers met buitenlandse origine en in een kleine organi-

satie. Daartegenover staat een hoog niveau van jobcomplexiteit (74,9 in 2024, maar stabiel over de jaren), 

vooral bij hoger opgeleiden en in de kennisintensieve sectoren zoals IT en financiën. Tegelijk is er 

een beperkte daling van de tijdsdruk t.o.v. 2015 (43,9% in 2024). Waar oudere en hoogopgeleide werk-

nemers en werknemers in grote ondernemingen een daling rapporteren, is er een toename van de 

tijdsdruk bij 25 tot 34-jarigen, lager opgeleiden, werknemers met buitenlandse herkomst en in secto-

ren zoals de horeca en zorg, waar hoge snelheid de standaard is. Het aandeel werknemers die repetitieve 

taken uitvoeren neemt opnieuw toe in 2024 tot 51,8%, na een sterke daling in 2015. Dit aandeel is 

hoger bij jongeren, lager opgeleiden en werknemers van buitenlandse herkomst. Met betrekking tot 

stress is er een lichte daling tegenover 2015 maar stress blijft relevant (26,8%), vooral onder vrouwen 

en werknemers in zorg en openbaar bestuur. Positief is de stijging van zowel digitaal werk (67,3%) als 

taakautonomie (79,6), belangrijke hulpbronnen die vooral hoogopgeleiden en werknemers met Belgi-

sche origine ervaren, alsook de afname van werknemers die hun gevoelens moeten verbergen op het werk 

(19,8%).  

De jobkenmerken met betrekking tot sociale relaties tonen een overwegend positief beeld met 

betrekking tot de kwaliteit van interacties op de werkvloer. Sociale steun van collega’s blijft stabiel in 2024 

(77,1%), en is vooral hoog bij jongere werknemers, hoger opgeleiden en werknemers van Belgische 

origine; sectorverschillen zijn vrijwel verdwenen. Organisatorisch vertrouwen blijft eveneens stabiel t.o.v. 

2015 (72,8), met de hoogste scores bij jongeren, lager opgeleiden en werknemers in kleine organisa-

ties. Werknemersrepresentatie verbetert in 2024 (2025: 63,4; 2024: 68,2), maar jongeren blijven sterk 

ondervertegenwoordigd (39,6%). Inspraak blijft stabiel tussen 2015 en 2024 (54,0), en is vooral lager 

bij de jongeren, werknemers van buitenlandse origine en lager opgeleiden. Coachend leiderschap stijgt 

duidelijk (2015: 74,8; 2024: 78,7), terwijl vervreemding stabiel rond 28,6% blijft, met pieken bij jongeren 

en lager opgeleiden. Eerlijke behandeling neemt opnieuw toe tussen 2015 (46%) en 2024 (49,8%), na de 

sterke daling tussen 2010 (59,4%) en 2015. Jongeren en werknemers uit organisaties met slechts 

1 werkkracht rapporteren, ondanks het hoogste percentage, echter wel een daling tussen 2015 en 

2024. 
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Figuur 2.3 Evolutie van aspecten van welzijn en gezondheid van Belgische werknemers tussen 2010 en 

2024  

 

Noot: groene lijnen = significante verbetering voor de werknemer tussen 2015 en 2024. Rode lijnen = 
significante verslechtering voor de werknemer tussen 2015 en 2024. Grijze lijnen = verschil 2015 en 2024 is 
minder dan 5%.  
Voor sommige indicatoren was er geen bevraging in 2010 en/of 2015.  
De meeste indicatoren zijn percentages (dichotome variabelen). De indicatoren voor welzijn, musculoskeletale 
aandoeningen en werk-privéconflicten zijn ratio’s of gemiddelde scores. 
Bron Gewogen data, Belgische werknemers EWCS 2010, EWCS 2015 en EWCS 2024 

Met betrekking tot de gezondheid en het welzijn van werknemers toont de evolutie tussen 2010 

en 2024 een gemengd beeld. Het aandeel werknemers dat financiële problemen ervaart neemt af tussen 

2015 (28,6%) en 2024 (22,6%). Financiële problemen komen vaker voor bij lager opgeleiden en werk-

nemers van buitenlandse origine. Het algemeen mentaal welzijn van werknemers (WHO-5 index) bleef 

relatief stabiel, met lagere waarden bij vrouwen en werknemers in zorg, onderwijs en overheid. Job 

engagement is eveneens relatief stabiel, met een lichte daling tussen 2015 (70,6%) en 2024 (67,6%), 

hoewel het duidelijk hoger ligt bij oudere werknemers en hoogopgeleiden dan bij andere groepen 

werknemers. Gezondheidsrisico’s nemen toe: het aandeel werknemers dat werkgerelateerde risico’s 

ervaart stijgt van 22,2% in 2010 naar 29,7% in 2024, vooral bij werknemers in bouw en zorg. Ook 

musculoskeletale klachten stijgen sterk (2010: 38,1; 2024: 54,9), met de hoogste prevalentie bij vrouwen, 

lager opgeleiden en middelbare leeftijdsgroepen. Slaapproblemen dalen licht maar blijven hoog (33,2% 

in 2024), vooral bij vrouwen en oudere werknemers. Ondanks een hoge en stabiele werk-privébalans 

(86%), nemen werk-privéconflicten duidelijk toe (2015: 29,1; 2024: 35,3), vooral in onderwijs, financiële 

sector en zorg. 

Hoofdstuk 1 eindigt met een vergelijking tussen werknemers en zelfstandigen, eveneens met de 

trenddataset voor 2010, 2015 en 2024. Zelfstandigen rapporteren op veel tewerkstellingsaspecten een 

meer precaire situatie dan werknemers in 2024. Ze werken vaker onregelmatige uren, rapporteren 

meer weekendwerk en nachtwerk, en minder opleidingskansen dan werknemers. Anderzijds hebben 

ze een hogere werktijdflexibiliteit, beter carrièreperspectieven en minder jobonzekerheid. Op het vlak 

van jobinhoud, arbeidsomstandigheden en sociale relaties rapporteren zelfstandigen betere scores, of 

zijn er geen significante verschillen met werknemers. Zo genieten zelfstandigen over het algemeen 

van meer taakautonomie en hogere jobcomplexiteit. Daarnaast rapporteren ze minder vervreemding 

en werken ze minder vaak in moeilijke posities. Over het algemeen rapporteren zelfstandigen ook 

een hoger welzijn en job engagement dan werknemers in 2024, minder financiële problemen en slaap-

problemen. Ze schatten de impact van het werk op hun gezondheid ook lager in. Anderzijds rappor-

teren zelfstandigen wel een slechtere werk-privébalans en meer werk-privéconflicten dan werk-

nemers. 
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2.2 Hoofdstuk 2: typologie van de kwaliteit van de arbeid en tewerkstelling in België 

Auteurs: Thomas Pirsoul, Sara Çaliskan & Michaël Parmentier 

In hoofdstuk 2 benaderen we de kwaliteit van de arbeid en tewerkstelling op een meer globale manier, 

door verschillende profielen van kwaliteit van de arbeid en tewerkstelling in België te identificeren op 

basis van specifieke combinaties van indicatoren. Met behulp van hiërarchische clusteranalyse onder-

scheiden we zes profielen, elk met eigen kenmerken, en beoordelen we de algemene kwaliteit van 

deze profielen op basis van hun typische eigenschappen. 

De profielen ‘Verrijkt en kwalitatief hoogstaand werk’ en ‘Autonoom werk’ onderscheiden zich door 

een sterke aanwezigheid van werkgerelateerde hulpbronnen. Daartegenover staan de profielen ‘Digi-

taal intensief werk’ en ‘Werk van lage kwaliteit’, die gekenmerkt worden door een combinatie van 

beperkte hulpbronnen en een sterke accumulatie van werkeisen. Tussen deze twee uitersten situeren 

zich de profielen ‘Werk met sterke collectieve vertegenwoordiging’ en ‘Gebalanceerd werk’. 

Bij de vergelijking van de evolutie tussen 2015 en 2024 stellen we gematigde verschillen vast in de 

algemene kwaliteit van werk en tewerkstelling, met een grotere aanwezigheid van de profielen ‘Auto-

noom werk’ en ‘Gebalanceerd werk’ in 2024. Tegelijkertijd observeren we ook een toename van het 

profiel ‘Digitaal intensief werk’ in 2024. In dit hoofdstuk analyseren we bovendien hoe deze profielen 

verdeeld zijn binnen de Belgische beroepsbevolking, waarbij we differentiëren naar geslacht, leeftijds-

groepen, opleidingsniveau, sector en grootte van de onderneming. 

Tot slot vergelijken we de profielen om na te gaan of ze samenhangen met specifieke uitkomsten 

voor werknemers op het vlak van psychologisch welzijn en gezondheid. De profielen ‘Verrijkt en 

kwalitatief hoogstaand werk’ en ‘Autonoom werk’ vertonen systematisch de hoogste niveaus van 

gezondheid en psychologisch welzijn, gevolgd door de profielen ‘Werk met sterke collectieve 

vertegenwoordiging’ en ‘Gebalanceerd werk’. Daarentegen vertonen de profielen ‘Digitaal intensief 

werk’ en ‘Werk van lage kwaliteit’ systematisch significant lagere niveaus van fysiek en mentaal welzijn 

in vergelijking met de andere profielen. 

2.3 Hoofdstuk 3: gevolgen van werk op de gezondheid: psychosociale risico’s en 

fysieke risico’s en hun impact op musculoskeletale aandoeningen en welzijn van 

werknemers 

Auteurs: Lise Szekér, Karolien Lenaerts, Laurène Thil & Sem Vandekerckhove 

Uit de analyse van de Belgische EWCS data van 2010, 2015 en 2024 komt een duidelijk en complex 

beeld naar voren van hoe blootstelling aan fysieke en psychosociale risico’s het welzijn en de gezond-

heid van werknemers beïnvloedt. Hoewel sommige aspecten van jobkwaliteit verbeterden, wijst veel 

op een groeiende belasting en kwetsbaarheid bij werknemers. 

De stijging van musculoskeletale aandoeningen (MSA) vormt één van de meest opvallende evoluties. 

Rug-, nek- en schouderklachten en klachten aan de ledematen nemen toe, vooral tussen 2015 en 

2024, en steeds meer werknemers rapporteren meerdere klachten tegelijk. Vrouwen, oudere werk-

nemers en lager opgeleiden rapporteren meer klachten. Ook het mentaal welzijn daalde aanzienlijk: 

na een piek in 2015 tonen de cijfers van 2024 een sterke terugval in mentaal welzijn en bevlogenheid, 

vooral bij vrouwen, werknemers tussen 45 en 54 jaar en hoger opgeleiden. Stress en mentale uitput-

ting blijven op een hoog niveau aanwezig, met een bijzonder hoge prevalentie in de publieke sector. 
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Zowel blootstellingsrisico’s (trillingen, lawaai, chemische stoffen, extreme temperaturen) als bio-

mechanische risico’s (repetitieve bewegingen, tillen van mensen of zware lasten, belastende hou-

dingen) blijven sterk aanwezig in de Belgische werkcontext, en vele risico’s namen opnieuw toe in 

2024. Repetitieve handelingen en vermoeiende houdingen zijn veruit het meest voorkomend, vooral 

in de industrie. Tegelijk wordt langdurig zitten een steeds belangrijker risico, vooral voor hoger 

opgeleiden en oudere werknemers. Psychosociale risico’s vertonen een veranderend beeld. Hoewel 

jobonzekerheid en gebrek aan taakautonomie afnamen, zijn werkintensiteit, ongunstige werkuren en 

werk‑privéconflicten toegenomen. 

De analyses bevestigen bovendien de sterke verwevenheid van fysieke en psychosociale risico’s: hoge 

fysieke belasting leidt tot meer MSA, terwijl psychosociale belasting samenhangt met minder mentaal 

welzijn en meer stress. Beide risicofactoren beïnvloeden elkaar wederkerig en kunnen neerwaartse 

spiralen veroorzaken, waarbij chronische stress ook fysieke klachten verergert. Werk‑privéconflicten 

blijken de sterkste psychosociale voorspeller van onwelzijn, met negatieve effecten op zowel mentaal 

als fysiek welzijn en een sterke samenhang met MSA en stress. Sectorale en sociodemografische ver-

schillen blijven groot. De verschillen tussen werknemers impliceren dat beleidsmakers en organisaties 

niet kunnen vertrouwen op one-size-fits-all maatregelen om de fysieke en psychosociale risico’s van 

werknemers aan te pakken en het welzijn en de gezondheid van werknemers te beschermen en 

bevorderen. 

Een structurele investering in de preventie van fysieke én psychosociale risico’s is noodzakelijk om 

bewustzijn te vergroten en acties te bevorderen. Hierbij is specifieke aandacht voor de noden van 

risicogroepen belangrijk. De belangrijke impact van werk-privé conflicten op welzijn, vraagt om 

gerichte aandacht en beleid hierrond (werktijden, telewerk, recht op deconnectie). Een sterke 

data‑infrastructuur en voortzetting van EWCS-monitoring vormen een belangrijk hulpmiddel om het 

beleid te evalueren en verder vorm te geven. Sectoren moeten verder inzetten op het ondersteunen 

van organisaties en hun werknemers in hun OSH-beleid, bijvoorbeeld door sectorale ondersteuning 

te voorzien met advies om gericht preventiebeleid gericht op de meest prangende psychosociale 

risico’s in de sector, MSA‑aanpak en anti‑discriminatiecampagnes te ontwikkelen. Organisaties zelf 

moeten zowel fysieke als psychosociale risico’s structureel opsporen en gerichte maatregelen nemen 

om deze risico’s te verminderen (bv. door taakautonomie en participatie te versterken). Ook is het 

belangrijk om na te denken over de impact van beleidsbeslissingen op werkdruk en welzijn. Een 

gezond, autonomie‑ondersteunend werkklimaat vormt de basis voor duurzame preventie. 

2.4 Hoofdstuk 4: oudere werknemers en werkbaar werk in 2024 

Auteurs: Kim-Long Nguyen & Magali Verdonck 

Hoofdstuk 4 richt zich op de arbeidsomstandigheden van oudere werknemers in een context van 

langer werken, strengere beperkingen op vervroegde uittreding en een verlenging van de loopbaan 

sinds de jaren 2000. De analyse kan een selectiebias bevatten, aangezien ze zich uitsluitend richt op 

actieve werknemers en niet op personen die het arbeidsproces al vroegtijdig hebben verlaten. 

Wanneer de gegevens en het aantal observaties dit toelaten, wordt in de analyse ook de genderdimen-

sie meegenomen, waarbij de verschillende situaties van mannen en vrouwen worden belicht. Het 

hoofdstuk van dit jaar actualiseert bovendien, voor zover mogelijk, de verschillende thema’s van het-

zelfde hoofdstuk uit de EWCS15, die in het rapport van 2021 niet konden worden behandeld wegens 

de uitzonderlijke omstandigheden gelinkt aan COVID, die zowel de vragenlijst als de steekproef-

methode hadden gewijzigd. Het hoofdstuk focust ook grotendeels op werknemers in loondienst om 

de vergelijkbaarheid met de edities van 2015 en 2021 te behouden. 
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Oudere werknemers worden blootgesteld aan andere arbeidsomstandigheden dan hun jongere col-

lega’s. Over het algemeen worden zij minder blootgesteld aan zeer hoge werktempo’s en aan situaties 

met zware lasten of repetitieve bewegingen, al bestaan er belangrijke verschillen tussen mannen en 

vrouwen. Deze verschillen zijn ook zichtbaar wanneer men kijkt naar de expressieve dimensie van 

arbeid. Op het eerste gezicht lijken er geen grote verschillen te bestaan tussen jongere en oudere 

werknemers. Wanneer echter wordt opgesplitst naar geslacht, blijkt dat vrouwen aanzienlijk minder 

loopbaanperspectieven rapporteren dan mannen, en dat dit verschil duidelijk toeneemt vanaf de leef-

tijd van 50 jaar. 

Wat gezondheid en mentaal welzijn betreft, geven werknemers ouder dan 50 jaar aan minder last te 

hebben van spierklachten in de bovenste ledematen dan werknemers van 41-45 jaar, en lijken werk-

nemers ouder dan 45 jaar een beter mentaal welzijn te ervaren dan degenen tussen 25 en 44 jaar. Deze 

verschillen kunnen deels verklaard worden door de eerdergenoemde selectiebias, maar ook door de 

aard van de functies die oudere werknemers uitoefenen. Het is ook belangrijk te benadrukken dat er 

blijvende verschillen bestaan tussen vrouwen en mannen. 

Het hoofdstuk van dit jaar behandelt daarnaast de invloed van niet-werkgerelateerde factoren op de 

duurzame inzetbaarheid. Huishoudelijke taken, zorg voor kinderen en de zorg voor oudere of hulp-

behoevende familieleden kunnen leiden tot een bijkomende werklast. Dit treft vooral oudere per-

sonen, en in het bijzonder vrouwen ouder dan 50 jaar. 

Een nieuwe sectie analyseert ook de impact van technologie op het werk van oudere werknemers. In 

de literatuur worden zij vaak beschouwd als kwetsbaar voor technologische veranderingen. Toch 

kunnen zij, mits voldoende ondersteuning, bijvoorbeeld via maatregelen die hun perspectieven ver-

sterken en toegang tot opleiding garanderen, een belangrijke troef vormen voor organisaties, gezien 

hun opgebouwde werkervaring. 

Ten slotte verlopen de hefbomen voor het verbeteren van het welzijn op het werk van werknemers 

van 50 jaar en ouder, en bijgevolg hun behoud of terugkeer naar werk, via een aanpassing van de 

arbeidsomstandigheden en de organisatie van het werk aan het ouder worden. Dit impliceert een 

vermindering van de fysieke belasting (preventie van musculoskeletale aandoeningen, beperking van 

risico-exposities, musculoskeletale aandoeningen), een verlaging van het werktempo en de tijdsdruk, 

en het faciliteren van interne mobiliteit naar minder belastende functies. Deze maatregelen moeten 

rekening houden met genderverschillen: vrouwen van 50+ lijken minder te profiteren van een ver-

mindering van het werktempo en rapporteren meer gezondheidsrisico’s, terwijl mannen gevoeliger 

lijken voor blootstelling aan fysieke risico’s (zoals lawaai, extreme temperaturen, rook en chemische 

stoffen) en musculoskeletale aandoeningen. 

Daarnaast hangt de duurzame inzetbaarheid aan het einde van de loopbaan sterk samen met de ‘kwa-

litatieve’ aspecten van werk, zoals reële autonomie in de organisatie van taken, erkenning en loop-

baanperspectieven. Overheidsbeleid kan hierop inspelen via effectieve rechten (zoals autonomie en 

loopbaangesprekken in de tweede helft van de carrière), programma’s rond duurzaam management 

en incentives gekoppeld aan indicatoren van job kwaliteit. Ook hier speelt gender een rol: vrouwen 

van 50+ ervaren vaker een gebrek aan autonomie en loopbaanperspectieven, wat gerichte maat-

regelen rechtvaardigt op het vlak van mobiliteit, promotie en de bestrijding van leeftijdsdiscriminatie. 

Drie structurele hefbomen vervolledigen dit geheel: toegang tot levenslang leren (inclusief digitale 

vaardigheden en AI) met betaald opleidingsverlof, een betere werk-privébalans (kortdurende flexibi-

liteit, telewerk waar mogelijk, ondersteuning van mantelzorgers), en het versterken van transities na 

50 jaar (begeleiding, doorgroeimogelijkheden en bestrijding van discriminatie). Deze maatregelen 
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moeten in het bijzonder vrouwen ondersteunen, die vaker geconfronteerd worden met een hogere 

huishoudelijke belasting en meer stress of uitputting, en waarvan de perceptie van inzetbaarheid 

sterker afneemt met de leeftijd. Samen vormen deze beleidsmaatregelen een samenhangend kader om 

het welzijn op het werk te verbeteren en langere loopbanen onder goede omstandigheden mogelijk 

te maken. 

2.5 Hoofdstuk 5: de rol van technologieën in de evolutie van werk 

Auteurs: Sara Çaliskan, Thomas Pirsoul, Laurène Thil, Karolien Lenaerts, Lise Szekér, Sem Vandekerckhove & 

Michaël Parmentier 

Hoofdstuk 5 analyseert de rol van technologie in de evolutie van werk in België op basis van de 

gegevens van de EWCS 2024. Het uitgangspunt is dat digitale transformatie niet moet worden 

begrepen als een uniform of louter technisch fenomeen, maar als een sociaal-organisatorisch proces 

dat zowel de inhoud van het werk, de vormen van coördinatie, de manieren van controle als, breder, 

de kwaliteit van werk en tewerkstelling beïnvloedt. Het hoofdstuk richt zich daarom niet alleen op de 

verspreiding van digitale tools, maar ook op hun concrete effecten op taken, interacties tussen col-

lega’s, autonomie, psychologisch welzijn en werkzekerheid. 

De resultaten tonen eerst aan dat digitale tools inmiddels sterk aanwezig zijn in het dagelijkse werk. 

Computers, tablets, smartphones en andere digitale apparaten zijn wijdverspreid, al blijft de bloot-

stelling ongelijk verdeeld naargelang sector en type activiteit. Naast deze algemene tools wordt ook 

gekeken naar meer specifieke technologieën, zoals samenwerkingsplatformen, videoconferentie, 

cobots, wearables en tools gebaseerd op artificiële intelligentie. Deze diversiteit onderstreept dat de 

digitalisering van werk verschillende vormen aanneemt en niet alle werknemers op dezelfde manier 

treft. 

Een van de belangrijkste bevindingen is dat technologie eerder gepaard gaat met een herstructurering 

van het werk dan met een eenvoudige vermindering van taken. Relatief weinig werknemers geven 

aan dat technologie taken heeft weggenomen, terwijl een veel grotere groep stelt dat er net nieuwe 

taken zijn bijgekomen. Daarnaast vindt ongeveer één op twee werknemers dat technologie de inter-

actie met collega’s heeft vergroot. Deze resultaten suggereren dat digitalisering het werk vooral trans-

formeert door extra activiteiten toe te voegen, zoals coördinatie, opvolging, administratieve verwer-

king, leren en communicatie. Het hoofdstuk wijst hier op het risico van extra ‘onzichtbaar werk’, dat 

vaak weinig erkend wordt maar wel de werkdruk kan verhogen en de aandacht kan versnipperen. 

Het hoofdstuk toont ook de opkomst van vormen van algoritmisch management. Sommige werk-

nemers geven aan dat computerprogramma’s hun taken toewijzen, hun werktijden bepalen of hun 

prestaties opvolgen. Deze mechanismen zijn nog niet overal aanwezig, maar komen vaker voor in 

bepaalde sectoren en in grotere organisaties. Dit wijst erop dat technologie niet alleen dient ter 

ondersteuning van het werk, maar ook wordt ingezet om het werk sterker te structureren, te stan-

daardiseren en te controleren. Tegelijk wordt benadrukt dat de effecten van deze systemen sterk 

afhangen van hoe ze worden toegepast: wanneer ze transparant en begrijpelijk zijn, kunnen ze als 

ondersteunend worden ervaren, maar wanneer ze ondoorzichtig of intrusief zijn, eerder als belastend. 

De analyse van de relatie tussen technologie en arbeidsomstandigheden toont gemengde effecten. 

Sommige technologieën, zoals videoconferentie en AI, hangen samen met meer autonomie, meer 

opleidingsmogelijkheden, betere carrièrekansen en een grotere betrokkenheid. Andere aspecten van 

digitalisering, zoals de creatie van nieuwe taken of algoritmische monitoring van prestaties, gaan daar-

entegen samen met een hogere werkdruk, meer belasting, meer antisociaal gedrag en minder sociale 
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of leidinggevende ondersteuning. Technologie kan dus tegelijk een hulpbron en een bron van span-

ning zijn, afhankelijk van hoe ze in de arbeidsorganisatie wordt ingebed. 

Het hoofdstuk toont ook dat deze effecten verschillen tussen groepen werknemers. De gender-

verschillen zijn beperkt, al geven mannen iets vaker aan dat hun taken door een computerprogramma 

worden toegewezen. De verschillen tussen sectoren en organisaties zijn echter duidelijker: sectoren 

zoals financiën, informatie en communicatie en industrie zijn sterker blootgesteld aan taakverande-

ring en digitale controle. Ook de grootte van de onderneming speelt een rol, aangezien grotere orga-

nisaties vaker worden geassocieerd met nieuwe taken, intensere interacties en digitale opvolging van 

prestaties. 

Tot slot nodigt de algemene discussie uit om voorbij een eenvoudige tegenstelling tussen technolo-

gische vooruitgang en risico’s te kijken. De centrale vraag is niet de technologie op zich, maar het 

soort werk dat zij voortbrengt. Eenzelfde technologie kan in sommige contexten samenwerking, toe-

gang tot informatie en participatie verbeteren, terwijl ze in andere contexten leidt tot meer werkdruk, 

stress, standaardisering of controle. Het hoofdstuk besluit dan ook dat de kern ligt in het sociaal-

organisatorische ontwerp van digitalisering: de beschikbaarheid van ondersteuning, leertijd, duidelijke 

doelstellingen, communicatieafspraken, erkenning van extra werk en de samenhang tussen wat 

gemeten wordt en wat gewaardeerd wordt. Het doel moet dus niet alleen zijn om tools te moderni-

seren, maar om ervoor te zorgen dat digitale transformatie daadwerkelijk en duurzaam bijdraagt aan 

een betere kwaliteit van werk. 

2.6 Hoofdstuk 6: precair werk en kwetsbare werknemers 

Auteurs: Julie Vanderleyden, Kim Bosmans & Christophe Vanroelen 

In dit hoofdstuk onderzochten we de prevalentie en spreiding van precair werk, de evolutie van pre-

cair werk doorheen de tijd, alsook de relaties met socio-economische en demografische kenmerken, 

intrinsieke werkkenmerken, en de gezondheid en het welzijn van werknemers in België. Precair werk 

werd daarbij gedefinieerd als een multidimensionaal concept bestaande uit verschillende ongunstige 

aspecten van de arbeidsvoorwaarden en -verhoudingen. Precair werk (of neutraal geformuleerd, 

tewerkstellingskwaliteit) is gebaseerd op zes dimensies: (1) stabiliteit van tewerkstelling, (2) econo-

mische duurzaamheid, (3) rechten en sociale bescherming, (4) werktijden, (5) ontwikkeling van vaar-

digheden, en (6) onderhandelingsmacht. De scores op deze dimensies situeren banen op een conti-

nuüm van hoge naar lage tewerkstellingskwaliteit. Afhankelijk van de formulering kunnen deze 

dimensies zowel neutraal (tewerkstellingskwaliteit) als normatief (graad van precariteit) geformuleerd 

worden. De operationalisering gebeurde aan de hand van proxy-indicatoren uit de European Working 

Conditions Survey (EWCS 2024). Voor de trendanalyse doorheen de tijd werd gebruik gemaakt van 

de EWCS 2005, 2010, 2015 en 2024. 

De analyses tonen aan dat precair werk ook vandaag een structureel kenmerk blijft van de Belgische 

arbeidsmarkt. De gemiddelde precariteitsscore doorheen de tijd daalt licht; vooral op het vlak van 

opleiding lijkt vooruitgang geboekt te worden, terwijl flexibele werktijden en onstabiele contracten in 

beperkte mate toenemen. Toch wijst de verdelingsvorm van de schaal op een blijvende cumulatie van 

ongunstige arbeidsvoorwaarden en -verhoudingen bij een niet te verwaarlozen minderheid van werk-

nemers. Tewerkstellingskwaliteit manifesteert zich daarbij als een continuüm waarin werknemers in 

uiteenlopende mate worden blootgesteld aan ongunstige arbeidsvoorwaarden en -verhoudingen. 

Onze resultaten bevestigen het bestaan van hardnekkige sociale gradiënten in tewerkstellingskwaliteit. 

Jongeren, kortgeschoolden, werknemers met een migratieachtergrond, werknemers in dienstverle-
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nende en elementaire beroepen en werknemers in kleinere organisaties blijken systematisch hogere 

precariteitsscores te rapporteren. Deze patronen sluiten aan bij internationale literatuur die precair 

werk situeert binnen bredere machts- en ongelijkheidsverhoudingen op de arbeidsmarkt. Opvallend 

is dat sommige dimensies van precair werk zoals contractuele instabiliteit of onvrijwillig deeltijds 

werk, zich concentreren bij specifieke groepen, terwijl andere aspecten, zoals lage economische duur-

zaamheid, flexibele werktijden, beperkte opleidingsmogelijkheden, en minder gunstige formele en 

informele arbeidsverhoudingen een bredere spreiding vertonen. Dit benadrukt het belang van een 

multidimensionale benadering die verder kijkt dan contractvormen alleen. 

Daarnaast tonen de analyses aan dat precair werk sterk samenhangt met de arbeidsinhoud en de 

arbeidsomstandigheden. Werknemers met hogere precariteitsscores worden systematisch vaker 

geconfronteerd met lage autonomie, een lagere beoordeling van de kwaliteit van het management, 

beperkte sociale steun, minder taakcomplexiteit en een hogere blootstelling aan musculoskeletale 

aandoeningen. Deze clustering van ongunstige arbeidskwaliteitskenmerken wijst op het bestaan van 

‘goede’ en ‘minder goede’ jobs, waarbij precair werk deel uitmaakt van een bredere configuratie van 

jobs met lage kwaliteit, zoals blijkt uit de duidelijke relaties met de jobprofielen: werk van slechte 

kwaliteit vertoont een duidelijk minder gunstige gemiddelde precariteitsscore. 

Ten slotte bevestigen de bevindingen een duidelijk verband tussen precair werk en gezondheids- en 

welzijnsuitkomsten. Werknemers met hogere precariteitsscores rapporteren vaker een laag mentaal 

welzijn, een slechtere zelf gerapporteerde gezondheid, meer chronische aandoeningen, meer 

muscu­loskeletale klachten en hogere stressniveaus. Daarnaast is precair werk geassocieerd met meer 

absen­teïsme, presenteïsme en jobonzekerheid. Regressieanalyses tonen aan dat deze verbanden 

slechts gedeeltelijk verklaard worden door leeftijd, geslacht en ongunstige arbeidsinhoud en ‑omstan-

digheden. Dit wijst erop dat precair werk zelf een belangrijke sociale determinant van gezondheid en 

welzijn vormt, bovenop andere ongunstige taakintrinsieke jobkenmerken. 

Beleidsmatig impliceren deze resultaten dat aandacht voor kwaliteitsvol werk noodzakelijk blijft, ook 

in een context waarin flexibilisering vaak als economisch wenselijk wordt voorgesteld. Beleids-

maat­regelen die inzetten op activering en arbeidsmarktparticipatie dienen expliciet rekening te 

houden met de kwaliteit van de aangeboden jobs, om te vermijden dat kwetsbare groepen worden 

geconcentreerd in minderwaardige arbeidsposities. 
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3 |  Summary 

3.1 Chapter 1: well-being at work and job and work quality in Belgium: conceptual 

framework and trends between 2010 and 2024 

Authors: Laurène Thil, Sem Vandekerckhove, Lise Szekér & Karolien Lenaerts 

The first chapter provides an overview of the evolution of job and work quality and well-being at 

work in Belgium between 2010 and 2024, based on data from the European Working Conditions 

Survey (EWCS). This contextualisation shows how macro trends such as digitalisation, demographic 

changes, globalisation and climate change have a significant impact on the organisation of work and 

the nature of professional activities. These developments were further accelerated by the COVID-19 

pandemic, which profoundly transformed both the organisation and the experience of work. In this 

context, job quality has gained increasing attention on the policy agenda, both at the European level 

(e.g. the European Pillar of Social Rights) and in Belgium (legislation on well-being at work (1996, 

2014), sustainable work, ergonomics, the right to disconnect, and psychosocial risks). 

The chapter then presents the conceptual framework used to analyse job quality in this study 

(Figure 3.1). The Job Demands–Resources (JDR) model forms the core of this framework: job 

demands (such as workload and emotional demands) are contrasted with resources (such as task 

autonomy and social support), and the balance between the two determines workers’ physical health 

and mental well-being. This model is further complemented by contextual factors at the individual 

level (age, gender, level of education), the organisational level (team, HR policies, leadership), and the 

macro level (sector, labour market, societal trends). Job characteristics are thus structured into three 

domains: employment conditions, job content and working conditions, and social relations. 

Figure 3.1 Extended conceptual framework 

 
Source Own elaboration 



 

 

The Belgian data from the 2024 EWCS constitute the central database for this study. This database 

was supplemented with EWCS trend data for 2010 and 2015, making it possible to analyse changes 

over time, both in this chapter and in the thematic chapters that follow. For this purpose, a longitu-

dinal database was constructed from the 2010, 2015 and 2024 EWCS waves. 

The methodological part of this chapter presents the construction of the job and work quality, well-

being and health indicators, as well as the contextual variables used in this study (gender, age groups, 

level of education, origin, occupation, sector, and establishment size). 

Figure 3.2 Trends in job and work characteristics (employment, work content and working conditions, and 

social relations) among Belgian employees between 2010 and 2024 

 
Note: green lines indicate a significant improvement for workers between 2015 and 2024. Red lines indicate a 
significant deterioration for employees between 2015 and 2024. Grey lines indicate that the difference between 
2015 and 2024 is less than 5%. 
For some indicators, no data were available in 2010 and/or 2015. 
Most indicators are expressed as percentages (dichotomous variables). The indicators relating to irregular 
working hours, work complexity, task autonomy, trust, representation, participation, and supportive leadership 
are ratios or average scores. 
Source Weighted data, Belgian employees, EWCS 2010, EWCS 2015 and EWCS 2024 

The chapter then examines the job and work characteristics of Belgian employees. It first describes 

trends in 12 employment-related aspects. In 2024, the proportion of employees with a permanent 

contract remains high and relatively stable over time (2010: 86.5%; 2024: 84.7%), although there has 

been a sharp decline among young people (only 29.6% of 15-24-year-olds have a permanent contract 

in 2024). The proportion of part-time employees also remains high and stable (32.5% in 2024). The 



 

 

gender gap in part-time work remains very pronounced in 2024 (men: 19%; women: 46%). Irregular 

working hours remain stable at around 42%, while weekend work rises again to 30.6% in 2024 (after 

a decline in 2015), particularly among young people and in the hospitality, education, and retail sec-

tors. Night work declines slightly, but remains strongly gendered (men: 19%; women: 10% in 2024). 

Working-time flexibility increases sharply (2010: 36.1%; 2024: 50.4%), especially among young 

employees. It is also more common among highly qualified employees and in knowledge-intensive 

sectors. Pay adequacy remains stable. Training opportunities and career prospects improve in 2024, 

although inequalities persist by level of education, origin, and sector. Overqualification increases 

slightly in 2024, with nearly one worker in four reports that they are overqualified. Job insecurity is 

halved between 2010 and 2024 (2010: 7.5%; 2024: 3.7%). Telework was measured only in 2024, when 

37% of employees reported using it sometimes or regularly. However, it remains very unevenly 

distributed by education level (59% of highly qualified workers versus 5% of less qualified workers), 

establishment size (more common in very small and very large organisations), and sectors. 

As regards work content and working conditions, a clear dualisation of the Belgian labour market can 

be observed. On the one hand, physical workload remains high and tends to increase: in 2024, 52.8% 

of workers are exposed to risks (noise, vibrations, chemical substances), particularly in construction, 

industry, and care sectors. Awkward postures also affect more than half of employees (55.1%), with 

higher risks for women, young people, less qualified individuals, workers of foreign origin, and those 

employed in small organisations. On the other hand, the level of work complexity is high (74.9 in 

2024, stable over time), particularly among highly qualified employees and in knowledge-intensive 

sectors such as IT and finance. There is also a slight decline in time pressure compared with 2015 

(43.9% in 2024). While older employees, the highly qualified, and employees in large companies 

report a decrease, time pressure increases among 25-34-year-olds, the less qualified, employees of 

foreign origin, and in sectors such as hospitality and care, where high work intensity is the norm. The 

proportion of employees performing repetitive tasks rises again in 2024 (51.8%), after a sharp decline 

in 2015. This share is higher among young people, less qualified individuals, and employees of foreign 

origin. As for stress, a slight decrease is observed compared with 2015, but it remains a significant 

phenomenon (26.8%), particularly among women and in the care and public administration sectors. 

Positively, there is an increase in digital work (67.3%) and task autonomy (79.6), two important 

resources mainly found among highly qualified employees and employees of Belgian origin, as well 

as a decline in the proportion of workers who have to hide their emotions at work (19.8%). 

The characteristics relating to social relations generally present a positive picture of the quality of 

workplace interactions. Social support from colleagues remains stable in 2024 (77.1%) and is par-

ticularly high among young people, highly qualified employees, and those of Belgian origin; sectoral 

differences are almost non-existent. Organisational trust also remains stable compared with 2015 

(72.8), with higher levels among young people, less qualified employees, and those in small organisa-

tions. Worker representation improves in 2024 (2015: 63.4; 2024: 68.2), although young people 

remain strongly under-represented (39.6%). Participation remains stable between 2015 and 2024 

(54.0), but continues to be lower among young people, workers of foreign origin, and less qualified 

individuals. Supportive leadership improves markedly (2015: 74.8; 2024: 78.7), while the feeling of 

alienation remains stable at around 28.6%, with higher levels among young people and less qualified 

individuals. Finally, the feeling of being treated fairly rises again between 2015 (46%) and 2024 

(49.8%), after a sharp decline between 2010 (59.4%) and 2015. However, young people and employ-

ees in one-person organisations, although recording the highest levels, show a decrease between 2015 

and 2024. 



 

 

Figure 3.3 Trends in well-being and health aspects among Belgian employees between 2010 and 2024 

 
Note: green lines indicate a significant improvement for workers between 2015 and 2024. Red lines indicate a 
significant deterioration for employees between 2015 and 2024. Grey lines indicate that the difference between 
2015 and 2024 is less than 5%. 
For some indicators, no data was available in 2010 and/or 2015. 
Most indicators are expressed as percentages (dichotomous variables). The indicators relating to well-being, 
musculoskeletal disorders, and work–life conflict are ratios or average scores. 
Source Weighted data, Belgian employees, EWCS 2010, EWCS 2015 and EWCS 2024 

As regards employees’ health and well-being, developments between 2010 and 2024 present a mixed 

picture. The proportion of employees experiencing financial difficulties declines between 2015 

(28.6%) and 2024 (22.6%). These difficulties are more frequent among less qualified individuals and 

employees of foreign origin. Overall mental well-being among employees (WHO-5 index) remains 

relatively stable, with lower levels among women and in the care, education, and public administration 

sectors. Work engagement is also relatively stable, with a slight decline between 2015 (70.6%) and 

2024 (67.6%), although it remains clearly higher among older employees and highly qualified indi-

viduals than in other groups. Health risks are increasing: the proportion of employees exposed to 

work-related health risks rises from 22.2% in 2010 to 29.7% in 2024, particularly in the construction 

and care sectors. Musculoskeletal disorders also increase sharply (2010: 38.1; 2024: 54.9), with a higher 

prevalence among women, less qualified individuals, and middle age groups. Sleep disorders decline 

slightly but remain high (33.2% in 2024), especially among women and older employees. Despite a 

high and stable work-life balance (86%), work–life conflicts increase markedly (2015: 29.1; 2024: 

35.3), particularly in education, the financial sector, and care. 

Chapter 1 concludes with a comparison between employees and the self-employed, also based on 

trend data for 2010, 2015 and 2024. In 2024, the self-employed report a more precarious situation 

than employees on many employment-related aspects. They are more likely to work irregular hours, 

report more weekend and night work, and benefit from fewer training opportunities. By contrast, 

they enjoy greater working-time flexibility, better career prospects, and lower job insecurity. As 

regards work content, working conditions and social relations, the self-employed often report better 

outcomes, or no significant differences compared with employees. In particular, they benefit from 

greater task autonomy and higher work complexity. They also report less alienation and are less likely 

to work in awkward postures. Overall, the self-employed also report higher levels of well-being and 

work engagement than employees in 2024, as well as fewer financial difficulties and sleep disorders. 

They also perceive a smaller impact of work on their health. By contrast, they report a poorer work-

life balance and more conflicts between these two spheres than employees. 

3.2 Chapter 2: typology of job and work quality in Belgium 

Authors: Thomas Pirsoul, Sara Çaliskan & Michaël Parmentier 



 

 

In Chapter 2, we approach job and work quality in a more global way by identifying a number of job 

and work quality profiles in Belgium, each characterised by specific combinations of indicators. Using 

hierarchical cluster analysis, we identify six profiles, each with its own characteristics, and we assess 

their overall quality on the basis of their typical features. ‘Enriched, high-quality work’ and ‘Autono-

mous work’ are the two profiles distinguished by a strong presence of job resources. By contrast, the 

‘Digital-intensive work’ profile and the ‘Poor-quality work’ profile are characterised more by a com-

bination of limited resources and a marked accumulation of demands. Between these two extremes, 

we find the profiles ‘Work with strong collective representation’ and ‘Balanced work’. Comparing 

developments between 2015 and 2024, we observe moderate differences in overall job and work 

quality, with a larger share of the ‘Autonomous work’ and ‘Balanced work’ profiles in 2024. However, 

we also observe a larger share of ‘Digital-intensive work’ in 2024. In this chapter, we also examine 

how these profiles are distributed within the Belgian labour force, broken down by gender, age group, 

level of education, sector, and company size. 

Finally, we compare the profiles to see whether they are associated with specific consequences for 

workers in terms of psychological well-being and health. The ‘Enriched, high-quality work’ and 

‘Autonomous work’ profiles consistently show the highest levels of health and psychological well-

being, followed by the ‘Work with strong collective representation’ and ‘Balanced work’ profiles. 

Lastly, we observe that the ‘Digital-intensive work’ and ‘Poor-quality work’ profiles consistently dis-

play significantly lower levels of physical and mental well-being than the other profiles. 

3.3 Chapter 3: consequences of work on health: psychosocial and physical risks, and 

their impact on musculoskeletal disorders and workers’ well-being 

Authors: Lise Szekér, Karolien Lenaerts, Laurène Thil & Sem Vandekerckhove 

The analysis of the Belgian EWCS data from 2010, 2015 and 2024 highlights a picture that is both 

clear and complex of how exposure to physical and psychosocial risks influences workers’ well-being 

and health. Although some aspects of job quality have improved, many elements point to an increas-

ing burden and vulnerability among workers. 

The increase in musculoskeletal disorders (MSDs) is one of the most striking developments. Pain in 

the back, neck and shoulders, as well as limb disorders, is on the rise, particularly between 2015 and 

2024, and a growing number of workers report multiple complaints. Women, older workers and less 

qualified individuals are more affected. In addition, mental well-being has declined markedly: after 

peaking in 2015, the 2024 data show a significant drop in mental well-being and work engagement, 

particularly among women, workers aged 45 to 54, and more highly educated individuals. Stress and 

mental exhaustion remain high, with particularly high prevalence in the public sector. 

Exposure risks (vibrations, noise, chemical substances, extreme temperatures) as well as biome-

chanical risks (repetitive movements, handling people or heavy loads, awkward postures) remain 

highly prevalent in the Belgian work context, and several of these risks increased again in 2024. 

Repetitive tasks and tiring postures are by far the most common, especially in industry. At the same 

time, prolonged sitting is becoming an increasingly important risk, particularly for more highly qual-

ified and older workers. Psychosocial risks show mixed development. While job insecurity and lack 

of task autonomy have decreased, work intensity, atypical working hours, and work–life conflict have 

increased. 

The analyses also confirm the strong interdependence between physical and psychosocial risks: a high 

physical workload leads to more MSDs, while psychosocial strain is associated with lower mental 



 

 

well-being and increased stress. These two types of risks influence one another and can generate 

negative spirals, in which chronic stress also aggravates physical problems. Work-life conflict appears 

to be the main psychosocial factor associated with poor well-being, with negative effects on both 

mental and physical well-being, and a close link with MSDs and stress. Sectoral and sociodemographic 

differences remain significant, which implies that policymakers and organisations cannot rely on one-

size-fits-all solutions to address risks and improve workers’ health and well-being. 

A structural investment in the prevention of physical and psychosocial risks is therefore needed in 

order to strengthen awareness and encourage concrete action. Particular attention should be paid to 

the needs of at-risk groups. The significant impact of work-life conflict on well-being also calls for 

targeted policies in this area, especially with regard to working time, telework, and the right to dis-

connect. The development of robust data infrastructure and continued monitoring through the 

EWCS are essential tools for evaluating and guiding public policy. 

Sectors should continue to support organisations and their workers in implementing occupational 

health and safety policies, for example by offering sector-specific guidance and recommendations for 

developing targeted prevention measures focusing on the most critical psychosocial risks, the pre-

vention of MSDs, and the fight against discrimination. Organisations, for their part, need to identify 

physical and psychosocial risks systematically and implement appropriate measures to reduce them, 

notably by strengthening workers’ autonomy and participation. It is also essential to take into account 

the impact of organisational decisions on workload and well-being. Finally, a healthy work environ-

ment that supports autonomy forms the basis for sustainable prevention. 

3.4 Chapter 4: older workers and sustainable work in 2024 

Authors: Kim-Long Nguyen & Magali Verdonck 

Chapter 4 focuses on the working conditions of older people in the context of labour-market reten-

tion, increased restrictions on early exit, and longer careers since the 2000s. The analysis may involve 

a selection bias, insofar as it focuses only on workers who are still active and not on those who have 

already left employment prematurely. 

Where the data and number of observations allow it, the analysis incorporates a gender perspective, 

highlighting the different situations experienced by men and women. This year’s chapter also updates, 

as far as possible, the various themes covered in the equivalent chapter of EWCS15, which could not 

be addressed in the 2021 report because of the exceptional circumstances linked to COVID, which 

had altered the questionnaire and sampling method. The chapter also focuses largely on employees 

in order to remain consistent with the 2015 and 2021 editions when comparing indicators. 

Older workers are exposed to working conditions that differ from those of their younger colleagues. 

Overall, they are less exposed to very high work intensity and to situations involving heavy lifting or 

repetitive movements, although significant disparities exist between men and women. These differ-

ences are also marked when considering the expressive dimension of work. At first sight, there do 

not seem to be major differences between younger and older workers. However, when the analysis 

is broken down by gender, it appears that women report far fewer career development prospects than 

men, and this gap widens markedly from the age of 50 onwards. 

In terms of health and mental well-being, employees aged over 50 report fewer muscular pains in the 

upper limbs than workers aged 41-45, and those over 45 appear to enjoy better mental health than 

workers aged 25 to 44. These differences may be due to the bias mentioned above, but also to the 



 

 

nature of the jobs held by older employees. It is also important to note that differences between 

women and men remain. 

This year’s chapter also examines how certain non-work-related factors may affect sustainable 

employment. Housework, childcare, and caring for older relatives or people with disabilities can 

generate an additional workload. This phenomenon particularly affects older people, and more spe-

cifically women aged over 50. 

A new section analyses the impact of technologies on the work of older people. In the literature, they 

are often perceived as vulnerable to technological change. However, if they receive adequate support, 

notably through measures that sustain their prospects and access to training despite their age, they 

can represent an asset for companies because of their accumulated professional experience. 

Finally, the levers for improving the well-being at work of workers aged 50 and over, and by extension 

their retention in or return to employment, lie in adapting working conditions and work organisation 

to advancing age. This implies reducing arduousness (prevention of MSDs, exposure to risks, ergo-

nomic adjustments), limiting work intensity and time pressures, and facilitating internal transitions 

towards less demanding jobs. These actions must take gender differences into account: women aged 

50+ seem to benefit less from a reduction in pace with age and report more risks to their health in 

general, while men appear to be more sensitive, in terms of sustainable employment, to exposure to 

various risks (noise, extreme temperatures, smoke, chemical products, etc.) and to musculoskeletal 

disorders. Sustainable end-of-career trajectories also depend strongly on the ‘qualitative’ dimensions 

of work: real autonomy in the organisation of tasks, recognition, and career prospects. Public policies 

can act through enforceable rights (autonomy, second-part-of-career interviews), sustainable 

management programmes, and incentives linked to indicators of job quality. Here too, the issue is 

gendered: women aged 50+ more often report a lack of autonomy and career prospects, which justi-

fies stronger measures in the areas of mobility, promotion, and combating ageism. 

Three structuring levers complement this set of measures: access to lifelong learning, including digital 

and AI-related training, with paid time off for training; work-life balance (short-term flexibility, tele-

work where possible, support for carers); and securing transitions after the age of 50 (guidance, path-

ways, and anti-discrimination measures). These measures should provide particular support to 

women, who are more exposed to domestic workload and to stress/exhaustion, and whose percep-

tion of re-employability deteriorates more with age. Taken together, these policies form a coherent 

basis for improving well-being at work and extending careers under good conditions. 

3.5 Chapter 5: the role of technologies in the evolution of work 

Authors: Sara Çaliskan, Thomas Pirsoul, Laurène Thil, Karolien Lenaerts, Lise Szekér, Sem Vandekerckhove & 

Michaël Parmentier 

Chapter 5 analyses the role of technologies in the evolution of work in Belgium on the basis of the 

2024 EWCS data. Its starting point is that digital transformation should not be understood as a uni-

form or purely technical phenomenon, but as a socio-organisational process that changes both the 

content of work, modes of coordination, forms of control and, more broadly, the quality of employ-

ment and work. The chapter therefore looks not only at the spread of digital tools, but also at their 

concrete effects on tasks, interactions between colleagues, autonomy, psychological well-being and 

job security. 



 

 

The results first show that digital tools are now highly present in everyday working life. Computers, 

tablets, smartphones and other digital devices are widely used, although this exposure remains uneven 

across sectors and types of activity. Alongside these general-purpose tools, the chapter also examines 

the use of more specific technologies such as collaborative platforms, videoconferencing, cobots, 

connected devices and tools based on artificial intelligence. This diversity serves as a reminder that 

the digitalisation of work takes multiple forms and does not affect all workers in the same way. 

One of the main findings is that technology is associated more with a recomposition of work than 

with the simple elimination of tasks. Relatively few workers report that technology has removed part 

of their tasks, whereas a much larger proportion believe that it has created new tasks for them. In 

addition, around one worker in two considers that technology has increased interactions with col-

leagues. These results suggest that digitalisation mainly transforms work by adding activities related 

to coordination, monitoring, data entry, learning and communication. The chapter emphasises here 

the risk of additional ‘invisible work’, often poorly recognised, but likely to increase workload and 

fragment attention. 

The chapter also highlights the emergence of forms of algorithmic management. Some workers 

report that computer programs assign their tasks, determine when they work, or monitor their per-

formance. These mechanisms remain unevenly distributed, but appear to be more prevalent in certain 

sectors and in large companies. This shows that technologies are used not only to support work 

activity, but also to formalise, standardise and increase control over work. The text nevertheless 

stresses that the effects of these arrangements depend heavily on how they are implemented: depend-

ing on whether they are transparent, understandable and proportionate, or instead opaque and intru-

sive, they may be experienced either as a support or as a constraint. 

The analysis of the links between technologies and working conditions reveals contrasting effects. 

Some technologies, such as videoconferencing or AI, are associated with greater autonomy in certain 

areas, more training, more career opportunities and higher participation. By contrast, other dimen-

sions of digital transformation, such as the creation of new tasks or algorithmic performance moni-

toring, are linked to work intensification, heavier workloads, more antisocial behaviour, and weaker 

social or managerial support. In other words, technology can be both a resource and a source of 

tension, depending on the way it is integrated into work organisation. 

The chapter also shows that these effects vary across groups of workers. Gender differences are 

limited, although men report slightly more often that their tasks are assigned by a computer program. 

Sectoral and organisational differences, however, are more pronounced: some sectors, such as 

finance, information and communication, or industry, appear more exposed to task recomposition 

and computerised control. Company size also plays an important role, with large organisations more 

often associated with the creation of new tasks, intensified interactions, and performance monitoring 

through software. 

Finally, the chapter’s general discussion invites the reader to move beyond a simplistic opposition 

between technological progress and risk. The central issue is not technology in itself, but the type of 

work it produces. The same technology can improve cooperation, access to information or partici-

pation in some contexts, while in others it can increase overload, stress, standardisation or surveil-

lance. The chapter therefore concludes that the essential question concerns the socio-organisational 

design of digitalisation: technical support, learning time, clarity of objectives, communication rules, 

recognition of additional work, and consistency between what is measured and what is valued. The 

objective should therefore not merely be to modernise tools, but to ensure that digital transformation 

genuinely and sustainably improves the quality of work. 



 

 

3.6 Chapter 6: precarious work and vulnerable workers 

Authors: Julie Vanderleyden, Kim Bosmans & Christophe Vanroelen 

In this chapter, we examined the prevalence and distribution of precarious work, its evolution over 

time, and its links with socio-economic and demographic characteristics, the intrinsic characteristics 

of work, and the health and well-being of workers in Belgium. Precarious work is defined as a multi-

dimensional concept encompassing different unfavourable aspects of employment conditions and 

employment relationships. In more neutral terms, it can be understood as job quality. This is based 

on six dimensions: (1) employment stability, (2) economic sustainability, (3) rights and social protec-

tion, (4) working time, (5) skills development, and (6) bargaining power. Scores on these dimensions 

position jobs on a continuum ranging from high quality to low job quality. Depending on the per-

spective adopted, these dimensions can be formulated in a neutral way (job quality) or in a normative 

way (degree of precariousness). The operationalisation relies on proxy indicators derived from the 

European Working Conditions Survey (EWCS 2024), while the analysis of trends over time draws 

on the EWCS waves of 2005, 2010, 2015 and 2024. 

The analyses show that precarious work remains a structural feature of the Belgian labour market 

today. The average precariousness score decreases slightly over time; progress seems to have been 

made in particular with regard to training, while flexible working hours and unstable contracts have 

increased slightly. However, the distribution of scores indicates that a non-negligible share of workers 

continues to accumulate unfavourable employment conditions. Job quality therefore appears as a 

continuum, within which workers are exposed to varying degrees of adverse working conditions and 

employment relations. 

The results confirm the existence of persistent social gradients in job quality. Young people, less 

qualified individuals, workers of immigrant origin, workers in service jobs or elementary occupations, 

and those working in small organisations consistently show higher levels of precariousness. These 

findings are in line with the international literature, which situates precarious work within broader 

power relations and inequalities in the labour market. It also appears that some dimensions of pre-

cariousness, such as contractual instability or involuntary part-time work, are concentrated within 

specific groups, while other aspects, such as low economic sustainability, flexible working hours, 

limited training opportunities, and less favourable employment relations, are more widely spread. 

This underlines the importance of a multidimensional approach that goes beyond contract type alone. 

In addition, the analyses show that precarious work is closely linked to work content and working 

conditions. Workers with high levels of precariousness are more frequently confronted with low 

autonomy, poorer management quality, limited social support, lower task complexity, and greater 

exposure to musculoskeletal disorders. This concentration of unfavourable characteristics highlights 

the existence of ‘better’ and ‘worse’ jobs, with precarious work being embedded in a broader 

configuration of low-quality employment, as evidenced by the clear links with the identified job 

profiles: poor-quality jobs show markedly less favourable precariousness scores. 

Finally, the results confirm a close link between precarious work and indicators of health and well-

being. Workers with higher precariousness scores more often report low mental well-being, poorer 

self-rated health, more chronic illnesses, more musculoskeletal disorders, and higher levels of stress. 

Precarious work is also associated with more absenteeism, presenteeism, and job insecurity. Regres-

sion analyses show that these relationships are only partly explained by age, gender, or intrinsic work-

ing conditions, which suggests that precarious work itself constitutes an important social determinant 

of health and well-being. 



 

 

From a public policy perspective, these results underline the need to maintain a strong focus on job 

quality, including in a context where flexibilisation is often presented as economically desirable. 

Policies aimed at promoting activation and labour-market participation must explicitly integrate the 

quality of the jobs on offer, in order to avoid the most vulnerable groups being concentrated in 

disadvantaged positions in the labour market. 

 

 


